
DÉPARTEMENT DU DOUBS

ARRONDISSEMENT DE MONTBÉLIARD

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 16/09/2019

PRÉSENTS :  Marie-Claude  GALLARD,  Damien  CHARLET,  Catherine  DOMON,  Jacques  CASOLI,
Christine  MÉTIN,  Renaud FOUCHÉ,  Mélanie  DAF,  Kamal  REBAÏ,  Céline  DURUPTHY,
Mustapha  HAYOUN,  Michel  LANG,  Noëlle  GRIMME,  Jack  MAILLOT,  Jean-Marie
MARTIN, Pierre MÉNISSIER, Martial BOURQUIN, Catherine LUTZ, Isabelle REDLER, Zina
GUEMAZI,  Kevin  PRÉVOT,  Halimé  SALMI-AKSIN,  David  BARBIER,  Christine
BESANÇON, Thierry LABE (à partir du projet n° 2 et pouvoir à Mme Besançon au projet
n° 1).

EXCUSÉE : Delphine MAENHOUT.

EXCUSÉS REPRÉSENTÉS : Gérard COULON avec pouvoir à Jacques CASOLI, Zeki ASLAN avec pouvoir à Damien
CHARLET, Salima INÉZARÈNE avec pouvoir à David BARBIER, Morad BENAÏSSA avec
pouvoir à Thierry LABE.

ABSENTS : Marc ACHOUR, Claire MASSAINI, Violette ROBILLARD, Vincent ADAMI.

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Catherine DOMON.

ASSISTAIENT À LA SÉANCE : Claire NOURY, Cédric DICHAM, Myriam CHIAPPA-KIGER, Hermina PACARIZ.

I. APPROBATION PROCÈS VERBAUX

Aucune remarque n'ayant été formulée, les procès-verbaux des Conseils Municipaux des 1er avril et 20 mai 2019 sont
approuvés à l'unanimité

II. MODIFICATIONS DE L’ORDRE DU JOUR

Délibération(s) modifiée(s) :

• Projet n° 14 : Néolia – Compromis de vente secteur Champs Montants

Les modifications de l’ordre du jour sont approuvées à l’unanimité.

III. NON PARTICIPATION AU VOTE

Néant

IV. DEMANDE DE QUESTIONS DIVERSES

A ce jour, aucune question diverse n'a été formulée par écrit. Une motion sera présentée en fin de séance.
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V. EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS

1. Droits, Tarifs et Recettes diverses - Modificatif

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibérations n° 2019_002_DCM et n° 2019_059_DCM, le conseil municipal a voté la tarification qu’il convient de
modifier comme suit :

1) Crèche familiale, Halte garderie et Multi accueil : Évolution national du barème des participations familiales

La  Caisse  Nationale  des  Allocations  Familiales  (CNAF)  a  décidé  de  revoir  le  barème  national  des  participations
familiales applicable au 1er septembre 2019,

La ville d'Audincourt, qui bénéficie de financement de la CAF pour le fonctionnement des services : Halte Garderie,
Multi  Accueil  et Crèche Familiale (Accueil  Familial),  est dans l'obligation d'appliquer les  barèmes communiqués,  à
compter du 1er octobre 2019.

2) Stationnement payant

La Municipalité souhaite soutenir le commerce du centre ville dans le cadre des animations commerciales. Aussi, il est
proposé d’appliquer la gratuité du stationnement le samedi.

Aussi, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à appliquer les tarifs proposés.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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2. Projet urbain quartier des Forges - Acquisition emprises de terrains et bâtiments

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Depuis plusieurs années,  la maîtrise de l’espace est un enjeu continu qui nous permet d’agir et de répondre aux
objectifs posés à la collectivité.

Par délibération n° 101 du 11 septembre 2017, le conseil municipal a voté les échanges et les cessions dans le cadre du
projet  d’aménagement  de  la  ville,  de  reconversion  de  l’ancien  site  industriel  des  Forges  autour  de  l’église  de
l’Immaculée Conception et de la « cathédrale industrielle ». 

Par délibération n° 168 du 17 décembre 2018, le conseil  municipal a voté l’acquisition, avec un portage EPF, d’un
ensemble immobilier sur le secteur des Forges composé de bâtiments industriels et commerciaux, de bureaux, de
locaux d’habitation et de terrains situés sur plusieurs parcelles d’une surface d’environ 25 636 m², ex «  Clair et Net ».

Dans  le  Plan  Local  d’Urbanisme  approuvé  le  9  novembre  2015,  notamment  dans  le  dossier  Orientations
d’Aménagement  et  de  Programmation  (OAP),  le  quartier  des  Forges  a  été  identifié  comme  étant  un  secteur
économique en voie de reconversion.

Pour réussir notre pari urbain, seront étudiés avec attention les espaces qui se libéreront et qui nous permettront :

 d’améliorer la circulation entre îlots et reconstituer de nouveaux cheminements publics,
 de répondre à des problématiques de stationnement,
 de conforter la dynamique commerciale, artisanale et économique et répondre aux besoins d’installations de

nouvelles activités génératrices d’emplois,
 d’engager de nouvelles opérations en matière d’habitat.

Les délibérations relatives au projet urbain prises en ce sens jusqu’alors garde toute leur portée.

Il  convient  aujourd’hui  de  remettre  particulièrement  l’accent  sur  l’attractivité  économique  d’Audincourt  et  plus
spécifiquement  sur  le  secteur  des  Forges  avec  la  zone  de  l’ancienne station  essence  située  avenue Jean  Jaurès,
propriété cadastrée AD n° 262 pour une surface de 3 080m² (identifiée sur la plan joint).

Cet espace permettrait de penser à un projet d’aménagement urbain plus élargi et qui serait intégré à l’ensemble
immobilier « ex Clair et Net », en cours d’acquisition par la commune.

Dans  cet  esprit,  les  terrains  et  bâtiments  libres  de  toute  occupation  devront  être  identifiés  pour  permettre  à  la
commune de communiquer sur les disponibilités, d’être attentive aux mutations, d’agir lorsque cela est nécessaire sur
l’entretien  pour  améliorer  l’image  de  la  zone  ou  enfin  d’utiliser  le  droit  de  préemption  afin  de  préserver  un
développement équilibré et cohérent.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir approuver le principe d’acquisition des emprises de
terrains et bâtiments nécessaires à la mise en œuvre de ce projet.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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3. Décision Modificative n° 2

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Décision Modificative n° 2 fait apparaître en section de fonctionnement et d’investissement, des inscriptions et des
ajustements de crédits en dépenses et en recettes.

Elle se cumule avec le Budget Primitif et la DM1.

L’équilibre financier de cette DM2 est le suivant 

SECTIONS DÉPENSES RECETTES
Fonctionnement 291 499.00 € 291 499.00 €

Investissement 308 517.00 € 308 517.00 €

Total 600 016.00 € 600 016.00 €

Section de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à – 253 386.00 €.

Elles se décomposent en 8 grands groupes de dépenses : 
 Les charges de personnel et frais assimilés 60 000 €
 Les charges à caractère général 16 000 €
 Les autres charges de gestion courante - 57 000 €
 Les atténuations de produits - 272 386 €
 Les charges financières 0 €
 Les charges exceptionnelles 0 €
 Dotations aux provisions 0 €
 Les dépenses imprévues 0 €

Les dépenses d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 544 885 €
 La dotation aux amortissements 0 €
 Le virement à la section d’investissement 544 885 €

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à  291 499 €.

Elles se décomposent en 8 grands chapitres : 
 Les impôts et taxes 0 €
 Les dotations et participations 28 499 €
 Les produits exceptionnels 263 000 €
 Les reprises sur provisions 0 €
 Les produits des services, du domaine et ventes diverses 0 €
 Les autres produits de gestion courante 0 €
 Les atténuations de charges 0 €
 Les produits financiers 0 €

Les recettes d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 0 €

Section d’investissement

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 308 517 €.

Il se décompose ainsi 
 Les immobilisations incorporelles 20 000 €
 Subventions d’équipement versées 0 €
 Les immobilisations corporelles 107 082 €
 Les immobilisations en cours 255 700 €
 Les dotations et fonds divers de réserve 0 €
 Les emprunts et dettes assimilées 0 €
 Les dépenses imprévues - 74 265 €
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 Subventions d’investissement reçues €

Les dépenses d’ordre s’élèvent à 0 €
Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à  - 246 368 €.

Il se décompose ainsi 
 Les subventions d’investissement  - 246 368 €
 Les emprunts et dettes assimilées 0 € 
 Immobilisations corporelles 0 €
 Immobilisations en cours 0 €
 Les dotations, fonds divers 0 €
 Subventions d’équipement versées 0 €
 Dépôts et cautionnements reçus 0 €
 Le produit des cessions 0 €
 Autres immobilisations financières 0 €

Les recettes d’ordre s’élèvent à 554 885 €
 Le virement de la section de fonctionnement 554 885 €
 La dotation aux amortissements 0 €
 Les opérations patrimoniales 0 €
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Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.
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A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 25

Abstention : 3
 

4. Approbation de la révision libre des attributions de compensation

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Vu la délibération du conseil communautaire de PMA n° C2019/72 du 11 juillet 2019 approuvant la fixation libre des
attributions de compensation ;

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;

Vu  le  rapport  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées  (CLECT),  réunie  en  séance  le  26
septembre 2017 afin d’évaluer le transfert de charges résultant de la prise de compétence par PMA, au 1 er janvier 2017,
de la compétence en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations pour les communes
concernées de l’ex PMA 29 ;

Vu la délibération du conseil communautaire de PMA n° C2017/205 du 21 décembre 2017 arrêtant le montant des
attributions  de  compensation après  prise  en  compte  de  l’évaluation  par  la  CLECT du  transfert  de  charges  de  la
compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations pour les communes concernées de l’ex PMA
29.

Par délibération en date du 11 juillet 2019, les élus communautaires ont approuvé une fixation libre des attributions de
compensation.  Cette fixation libre intègre une révision du montant des attributions de compensation résultant des
transferts de charges relatifs à la compétence de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations pour les
communes  concernées  de  l’ex  PMA  29.  Pour  la  révision  libre,  ce  transfert  de  charges  est,  pour  les  communes
concernées par cette prise de compétence mais aussi par la dissolution du SIVU du Gland, évalué au total à 23  667,00 €
au lieu de 48 982,30 €. La répartition par commune est réalisée au prorata de la population conformément au tableau
figurant dans la délibération de PMA.

En application de l’article 1609 nonies C (V- 1° bis) du code général des impôts, il appartient aux conseils municipaux
des  communes  intéressées,  par  délibérations  concordantes,  d’approuver  la  révision  libre  des  attributions  de
compensation proposée par PMA.

Aussi,  je  vous  propose,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir  approuver  la  révision  libre  des  attributions  de
compensation proposée par PMA dans sa délibération n° C2019/72 du 11 juillet 2019.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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5. Tableau des effectifs - Modificatif

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Il y a lieu d’apporter la modification suivante au tableau des effectifs du personnel communal :

Au 1er octobre 2019

Suppression Création

2 postes d’Agent de Maîtrise Principal à temps complet 2 postes d’Adjoint Technique à temps complet

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

6. Modification  délibération  de  principe  autorisant  le  recrutement  d'agents  contractuels  de
remplacement

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par  délibération  n°  127  du  17  septembre  2018,  le  conseil  municipal  a  autorisé  le  Maire  à  recruter  des  agents
contractuels sur les grades d’adjoint technique, adjoint administratif, adjoint d’animation, agent spécialisé principal de
2ème classe des écoles maternelles, auxiliaire de puériculture principal de 2ème  classe dans les conditions fixées par
l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 pour remplacer des fonctionnaires ou agents contractuels momentanément
indisponibles.

Il convient d’étendre ce dispositif aux autres grades de catégorie C de la collectivité ainsi qu’à l’ensemble des grades
de catégories A et B, détenus par des fonctionnaires ou agents contractuels qui peuvent également être concernés par
les mêmes motifs d’absences.

Le Maire sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon
la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil.

Ces contrats sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés par décision expresse, dans la limite de la durée de
l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à remplacer.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

7. Recrutement d'agents contractuels sur emplois non permanents pour faire face à un besoin lié
à un accroissement temporaire d'activités au service périscolaire

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,
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En application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (article 3 1°), afin d’assurer la continuité du service périscolaire, il
convient de recruter temporairement du personnel pour faire face à un accroissement temporaire d’activités lié aux
effectifs et aux taux de fréquentation fluctuants.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• recruter  des  agents  contractuels  sur  les  grades  d’adjoint  d’animation,  d’adjoint  technique  et  d’adjoint
administratif (catégorie C) pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activités au service
périscolaire, au cours de l’année scolaire 2019 – 2020.
Ces  agents  exerceront des  fonctions  d’animation,  d’agent d’entretien des  locaux et/ou agent  d’office,  ou
assureront des tâches administratives, et leur rémunération sera calculée sur la base du 1er échelon des grades
correspondants.

• inscrire les crédits correspondants au budget,
• signer le contrat d’engagement correspondant.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

8. Rémunération poste d'Attaché

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 2019_069_DCM du 20 Mai 2019, le Conseil Municipal a décidé la création d’un poste d’Attaché à
temps complet pour le poste de Manager Développeur du Centre Ville.

Ce poste sera occupé par un agent contractuel.

Je vous propose, Mesdames, Messieurs, de fixer la rémunération afférente à ce poste, à compter du 17 septembre
2019, comme suit :

• indice brut : 607
• indice majoré : 510 (correspondant au 6ème échelon du grade d’Attaché).

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

9. Avancement de grade Éducateur de Jeunes Enfants - Application des ratios

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

L’avancement de grade était auparavant soumis à l’application de quotas nationaux. La loi n° 07-209 du 19 février 2007
a donné à chaque collectivité la possibilité de fixer les ratios, ce qui a été fait pour la Ville par délibération n° 51 du 15
mai 2007.

Le décret n° 2017-902 du 9 mai 2017 a modifié le statut particulier du cadre d’emploi des Éducateurs Territoriaux de
Jeunes Enfants qui comprend 3 grades :

• EJE 2ème classe
• EJE 1ère classe
• EJE de classe exceptionnelle.

Compte rendu succinct Conseil Municipal du 16 septembre 2019 17



Il est proposé l’application avec arrondi du chiffre à l’entier supérieur des ratios suivants :

AVANCEMENT DE GRADE CONCERNÉ PROPOSITIONS RATIOS PROMUS/PROMOUVABLES

EJE 2ème  EJE 1ère classe

EJE 1ère classe   EJE classe exceptionnelle

  8 % exigence de responsabilités supérieures

12 %  exigence de responsabilités supérieures

Le Comité Technique réuni le 4 juillet 2019 a émis un avis favorable.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

10. Personnel Communal - Convention de disponibilité des Sapeurs Pompiers Volontaires avec le
SDIS

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La loi n° 96-370 du 3 mai 1996 modifiée relative au développement du volontariat dans les corps de Sapeurs Pompiers
Volontaires ainsi que l’article L723-11du Code de la Sécurité Intérieure, prévoient la signature d’une convention entre
l’employeur  d’un  Sapeur  Pompier  Volontaire  et  le  SDIS,  afin  d’organiser  la  disponibilité  des  Sapeurs  Pompiers
Volontaires  pour  des  missions  opérationnelles  et  pour  des  actions  de  formation,  dans  le  respect  des  règles  de
fonctionnement de la collectivité.

Cette convention permet donc d’une part, de déterminer un seuil de disponibilité opérationnelle et d’absences pour
formation du Sapeur Pompier Volontaire et d’autre part,  de prévoir  la subrogation de l’employeur à percevoir  les
vacations qui sont versées en fonction du grade du Sapeur Pompier, des périodes d’interventions et des actions de
formation.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer :

• la  convention  avec le  SDIS  du Doubs  pour  la  disponibilité  de  Monsieur  Michel  BAYEMI BA ENG FRANZ,
l’autorisant au niveau opérationnel, à avoir des retards à sa prise de poste dans la limite de 4 heures par mois,
fixant à 5 jours par an l’autorisation d’absence pour sa formation de Sapeur Pompier Volontaire et prévoyant la
subrogation de la collectivité à percevoir les vacations durant ses périodes d’intervention et de formation,

• les  conventions  à  venir  dans  le  cas  où  d’autres  employés  s’engageraient  dans  le  volontariat  de  Sapeurs
Pompiers.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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11. 1 rue du Doubs - Acquisition 5 places de parking

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans  le  cadre  des  réhabilitations  et  réaménagements  des  différents  secteurs  de  la  commune,  la  Municipalité  est
attentive à toute possibilité d’acquisition d’emprise foncière ou parcellaire permettant la finalisation des projets initiaux,
notamment la Place du Temple.

Aussi, une partie de la copropriété sise 1, rue du Doubs, parcelle AI n° 672, est actuellement en vente, dont les lots 24
à 28 constituant 5 places  de stationnement.  Ces places  se situent sur  le  trottoir  devant les  locaux professionnels
(anciennement Société Générale). 

Leur acquisition par la Ville permettra notamment de renforcer la sécurisation du cheminement piétons.

La Direction Immobilière de l’État a évalué ces places de parking à 15 000 € en date du 5 décembre 2018.

Une marge d’appréciation a été fixée à 10 % permettant d’admettre des conditions financières s’écartant de la valeur
vénale retenue.

La négociation a abouti à la somme de 16 500 € HT et hors frais d’enregistrement.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• Décider de l’acquisition comme suit :

PROPRIÉTAIRE ACTUEL PARCELLE N° DE LOT SUPERFICIE (*) PRIX TOTAL

Indivision LANG/BAILLY AI 672p

24
25
26
27
28

16.93 m²
18.31 m²
19.71 m²
21.10 m²
22.50 m²

16 500 €

(*) telle que figurant dans le règlement de copropriété avec état descriptif de division de l’ensemble immobilier. Un
mesurage en cours par un géomètre fixera les superficies définitives.

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la société civile professionnelle dénommée « Gilles JUILLARD, Pascal FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND et
Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

• signer les actes à intervenir,

• signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes,

• prendre  en  charge  les  frais  afférents  à  toute  démarche  permettant  d’extraire  ces  lots  de  l’assiette  de
copropriété (géomètre, modification du règlement de copropriété, y compris assemblée générale s’il y a lieu…).

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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12. 61 rue de Valentigney - Acquisition portion de terrain

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de l’entretien des panneaux directionnels par les services du Département sur la Commune, il a été
constaté  que  des  panneaux  directionnels  et  d’entrée  d’agglomération,  étaient  installés  sur  une  partie  du  terrain
appartenant à Monsieur WUILLAMIER Pascal, cadastré section AW n° 165, au 61 rue de Valentigney.

Cette situation d’occupation doit être régularisée, notamment pour des question de responsabilités.

Aussi, la Commune a sollicité Monsieur WUILLAMIER afin de régulariser la situation foncière par l’acquisition à l’euro de
la portion de terrain concernée, pour une surface d’environ 79 m².

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• décider de l’acquisition comme suit :

PROPRIÉTAIRE ACTUEL
PARCELLE
SECTION/N°

SUPERFICIE PRIX TOTAL

M. et Mme Pascal WUILLAMIER
61 rue de Valentigney
25400 AUDINCOURT

AW 165p
mesurage en  cours

par le géomètre
(environ 79 m²)

1 €

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la  société  civile  professionnelle  dénommée  « Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne  NADLER,  Stéphanie
BERTRAND et Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

• signer les actes à intervenir,

• signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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13. Prolongation de portage par l'EPF du Doubs - Avenants aux conventions opérationnelles pour
opérations n° 20 et n° 252

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La commune d’Audincourt a signé deux conventions avec l’Établissement Public Foncier, pour deux opérations dont le
portage arrive à terme.

Aujourd’hui, il convient de prolonger la durée initiale pour les deux opérations suivantes : 

Concernant l’opération n° 20 « opération Gare »

Par délibération n° 088 du 21 septembre 2015, le conseil municipal a voté la signature de la convention opérationnelle
pour une durée de 4 ans à compter du 22 décembre 2016 avec l’EPF. Cette convention se termine le 22 décembre
2020.

La date de fin de portage a été fixé au 22 décembre 2020. Aujourd’hui, il est nécessaire de prolonger la durée du
portage de 2 ans soit jusqu’au 22 décembre 2022.

Il convient donc de passer un avenant à la convention opérationnelle signée le 27 octobre 2016.

Pays de Montbéliard Agglomération a signé la convention avec SNCF réseau pour le lancement d’une étude socio-
économique sur le secteur de la gare, nécessaire au dossier de fermeture de la ligne.

Concernant l’opération n° 252 « acquisitions logements et commerces hypercentre »

Par délibération n° 043 du 26 mars 2018, le conseil municipal a voté la prolongation du portage par l’Établissement
Public Foncier du Doubs pour l’opération n° 252 « acquisitions logements et commerces hypercentre », bien situé au 69
Grande Rue.

La date de fin de portage a été fixée au 10 avril 2020 suite à ce premier avenant. Aujourd’hui, pour pouvoir poursuivre
le travail engagé, il est nécessaire de prolonger la durée du portage de 2 ans soit jusqu’au 10 avril 2022.

Il convient donc de passer un avenant à la convention opérationnelle signée le 20 février 2014.

Une maîtrise d’oeuvre relative à la réhabilitation des logements est en cours avec l’architecte Gilbert BELEY.

Aussi,  je  vous  propose,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir  autoriser  le  maire  à  signer  l’avenant  aux  deux
conventions opérationnelles pour les opérations n°252 et n°20 avec l’Établissement Public Foncier du Doubs.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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14. Néolia - Compromis de vente secteur des Champs Montants

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de l’ANRU, la ville d’Audincourt et Néolia, aux côtés des services de l’État et de l’Agglomération, ont agi
de concert pour la rénovation urbaine du quartier des Champs Montants. Des efforts importants de transformation sur
le logement, les équipements publics et l’aménagement urbain ont été entrepris.

L’objectif de maintien de la viabilité des commerces et des équipements de proximité ne saurait se concrétiser sans la
reconstitution d’une offre de nouveaux logements répondant aux besoins des populations.

Néolia s’est engagée à poursuivre le travail d’adaptation et de diversification de son patrimoine situé dans les quartiers
prioritaires de la politique de la ville non retenus dans le nouveau Programme National de Rénovation Urbain (PNRU).

Pour accompagner cette démarche, Néolia a fait réaliser des études urbaines par le cabinet Urbitat. Ce travail a abouti
à une planification à 10 ans en termes de réhabilitations, de démolitions et de reconstitutions de l’offre de logements
(locative et ou en accession sociale à la propriété).

Les reconstructions de logements sociaux dans les quartiers prioritaires font l’objet d’une de demande de dérogation
ministérielle.

Sur le quartier des Champs Montants, Néolia a un projet de construction de huit maisons individuelles groupées pour
lequel un compromis de vente doit être signé entre la ville et Néolia.

France Domaine a évalué la valeur vénale des terrains en date du 19 septembre 2019.

Ce contrat est envisagé sur la base d’un échange sans soulte entre Néolia et la Commune, d’emprises de terrain ainsi
qu’une régularisation foncière réparties somme suit : 

ENTITÉ DOMANIALITÉ PARCELLE PROPRIÉTAIRE ACTUEL PROPRIÉTAIRE FUTUR SUPERFICIE

1 domaine public non cadastré Ville Néolia 12 m²

2 domaine privé
de la ville

AR n°785p Ville Néolia 1 321 m²

3 domaine privé
de Néolia

AR n°480p Néolia Ville 545 m²

Concernant l’entité 1 : ce délaissé faisant partie du domaine public devra, préalablement à la vente, être désaffecté,
déclassé du domaine public et reclassé dans le domaine privé de la Commune, conformément à l’article L 2241-1 du
Code Général des Propriétés des Personnes Publiques (CG3P) qui prévoit que le Conseil Municipal délibère sur la
gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la Commune.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• constater préalablement la désaffectation du domaine public de la parcelle de 12m², en cours de numérotation
auprès du géomètre, tel qu’apparaissant sur le plan annexé (entité 1),

• procéder au déclassement du domaine public communal de ladite parcelle pour la faire entrer dans le domaine
privé communal et ce par application de l’article L 2141-1 du CG3P ; 

• décider de l’échange comme suit :

• emprise à céder par Néolia à la Commune d’Audincourt : 

ENTITÉ PARCELLE PROPRIÉTAIRE ACTUEL SUPERFICIE PRIX TOTAL

3 AR 480p

Néolia
34 rue de la Combe aux 
Biches
25200 MONTBÉLIARD

545 m² 23 000 €

• emprise à céder par la Commune d’Audincourt à Néolia :

ENTITÉ PARCELLE PROPRIÉTAIRE ACTUEL SUPERFICIE PRIX TOTAL
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2 AR 785p Commune d’Audincourt
8 avenue Aristide Briand
25400 AUDINCOURT

1 321 m²
23 000 € 

1
non

cadastré
12 m²

Total 1 333 m² 23 000 €

• confier le compromis d’échange à Maître LARRERE, notaire à BELFORT, à la demande de Néolia,

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la  société  civile  professionnelle  dénommée  « Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne  NADLER,  Stéphanie
BERTRAND et Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

• autoriser le Maire à signer les actes à intervenir.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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15. Néolia  -  Vente  patrimoniale  de  12  logements,  115  rue  de  Seloncourt  -  Avis  du  conseil
municipal

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique de vente patrimoniale, Néolia souhaite procéder à la vente de 12 logements situés dans

un immeuble 115 rue de Seloncourt soit 4 T2, 4 T3 et 4 T4. 

Le souhait de Néolia est de pouvoir donner à ses locataires la possibilité d’accéder à la propriété de leur logement, la

volonté de diversifier  les  modes d’occupation dans les  quartiers  et  de respecter  les  orientations  données par  les

pouvoirs publics.

Conformément aux dispositions de l’article L 443-7 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), la Direction

Départementale des Territoires du Doubs et Néolia doivent solliciter l’avis de la commune sur l’opportunité de la vente

et le prix de vente des logements en sa qualité de commune d’implantation et de collectivité ayant accordé sa garantie

sur les emprunts contractés. 

Néolia envisage de céder les logements aux prix de vente suivants : 

• Logements de type T2 : entre 36 000 et 44 000 € l’unité,

• Logements de type T3 : entre 42 000 et 52 000 € l’unité,

• Logements de type T4 : entre 51 000 et 62 000 € l’unité.

Les prix de vente proposés aux occupants se situeront dans la fourchette basse.

L’immeuble a été construit en 1955 et les logements sont actuellement occupés. Le chauffage est individuel.

Divers travaux seront réalisés avant la vente : 

• mise en peinture (cage d’escalier, hall d’entrée, accès aux caves…),

• remplacement des boîtes aux lettres, corbeille et panneau d’affichage,

• mise en place d’un système de désenfumage,

• agrandissement de la trappe d’accès sous toiture et installation d’une échelle d’accès,

• vérification des gaines techniques,

• remplacement des fenêtres dans la cage d’escalier,

• remise en place d’une barre anti-panique sur la porte d’accès aux caves,

• nettoyage des sols de la cage d’escalier,

• vérification de l’électricité.

Néolia conduit la vente de son patrimoine avec le souci de sécuriser les candidats à l’accession par : 

• l’instauration d’un partenariat avec Progimmo-Conseil afin d’établir un plan de financement le plus complet

possible et s’assurer de la faisabilité du projet et de sa pérennité dans le temps,

• l’existence d’une garantie de rachat et de relogement par Néolia en cas de difficultés qui pourraient survenir

suite à un accident de la vie (perte d’emploi, décès,…). L’engagement de Néolia sur ces points sera précisé

dans les actes de vente.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à  émettre un accord de principe sur la
vente et les prix de vente de ces logements.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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16. Syndicat Intercommunal de l'Union - Extension du périmètre aux communes de Montenois et
Goux-les-Usiers

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par  courrier  du  6  août  2019  le  Président  du  Syndicat  Intercommunal  de  l’Union  nous  informe  des  demandes
d’adhésions des Maires des communes de Montenois (25) et Goux-les-Usiers (25).

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, les communes adhérentes disposent d’un délai de trois
mois pour se prononcer sur l’extension du périmètre. A défaut de réponse, l’avis sera considéré favorable.

Le périmètre actuel est défini par les communes :  Aibre / Allenjoie / Arc les Gray / Audincourt / Bavans / Baume les
Dames / Colombier-Fontaine / Dampierre les Bois / Étupes / Grand-Charmont / Gray / Héricourt / Le Russey / L’Isle sur
le Doubs  / Maîche / Montbéliard / Montbenoit / Morteau / Orchamps-Vennes / Ornans / Pontarlier / Pont de Roide /
Sainte-Suzanne / Seloncourt / Sochaux / Valentigney / Vieux-Charmont / Villers le Lac / Voujeaucourt.

Le périmètre futur comprendra ces mêmes communes et les communes de MONTENOIS et GOUX-LES-USIERS.

Le Syndicat Intercommunal de l’Union s’est prononcé favorablement lors de sa séance du 20 juin 2019.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

17. Pacte culturel DRAC/Ville d'Audincourt

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre du Pacte Culturel, la DRAC s’est engagée à verser 10 000 € à la Ville d’Audincourt pour la réalisation des
projets suivants :

1) Accueil à titre gracieux en résidence d’artiste de Maxime PEROZ, auteur et dessinateur de bandes dessinées, qui
interviendra dans 4 établissements scolaires d’Audincourt (écoles primaires des Premiers Castors et Georges Brassens,
collège Jean Bauhin et lycée Nelson Mandela) ;

2) Mise en scène, par François Gauthier, des réalisations des élèves pendant la Fête de la BD ;

3) Partenariat ville d’Audincourt/Université de Franche-Comté dans le cadre d’un projet de scénographie sur l’œuvre et
l’univers de Franck Margerin.

Plan prévisionnel de financement :

INTERVENANTS ACTIONS MONTANTS

Maxime Peroz résidence d’artiste 5 000

François Gauthier mise en scène 4 000

Ville d’Audincourt Partenariat avec Université de FC 1 000

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• solliciter la DRAC pour un montant de 10 000 €, somme inscrite au programme 224 du Pacte Culturel,
• verser la somme de 5 000 € à Maxime PEROZ,
• verser la somme de 4 000 € à François GAUTHIER.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.
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A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

18. Bibliothèque municipale - Dispositif Carte Avantages Jeunes 2019/2020 - Convention avec la
Région et le Centre Régional d'Information Jeunesse

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La  bibliothèque  municipale  de  la  Ville  d’Audincourt  est  partenaire  depuis  plusieurs  années  du  Centre  Régional
d’Information Jeunesse et de la Région Bourgogne-Franche-Comté dans le cadre du dispositif carte Avantages Jeunes
favorisant l’accès des moins de 30 ans et des étudiants à la lecture publique.

Ce dispositif permet l’accès gratuit, pour les titulaires de la carte Avantages Jeunes, à plus de 70 bibliothèques ou
médiathèques dont celle d’Audincourt.

La Région Bourgogne-Franche-Comté,  afin  de compenser le  manque à gagner et  pour inciter les  bibliothèques à
renforcer leur attractivité, renouvelle la compensation financière de 5 € par abonnement consenti aux titulaires de la
carte Avantages Jeunes pour l’année scolaire 2019/2020.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer avec le Conseil Régional de
Franche-Comté et le Centre Régional d'Information Jeunesse (CRIJ) la convention reconduisant l’accès gratuit  à la
bibliothèque pour les possesseurs de la carte Avantages Jeunes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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19. Opération Programmée de Sécurité en Agglomération (OPSA) RD437d, rue de Belfort

Monsieur CASOLI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans  le  cadre  de  son  programme pluriannuel  de  travaux  de  voirie,  la  commune  a  prévu  de  réhabiliter  la  route
départementale RD 437d, rue de Belfort.

Le Département a été sollicité pour l’inscription de cette opération dans le cadre des travaux d’aménagement de la
traversée d’agglomération.

Le coût total des opérations, porté par la commune, est estimé à 259 975 euros HT hors enfouissement des réseaux.

A l’issu de ces travaux, la route départementale RD 437d, concernée par ces travaux, sera déclassée du domaine public
départemental pour être classée dans le domaine public communal.

Aussi,  pour  que  le  conseil  départemental  puisse  finaliser  l’instruction  de  ce  dossier,  je  vous  propose,  Mesdames,
Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• inscrire au BP 2020 le financement desdits travaux,
• réaliser ces travaux sur l’année 2020,
• solliciter une subvention au conseil départemental.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

20. Liaison  souterraine  63  000  volts  ÉTUPES/SELONCOURT  -  Convention  de  servitude  de
passage au profit de RTE

Monsieur CASOLI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans  le  cadre  de  l’amélioration  de  la  qualité  de  desserte  et  d’alimentation  du  réseau  électrique  de  distribution
publique, des travaux portant sur la réalisation d’une liaison souterraine vont être entrepris concernant la ligne à 63 000
volts ÉTUPES/SELONCOURT. 

Des parcelles communales étant concernées par le projet, il convient donc d’établir une convention de servitude de
passage  de  liaison  électrique  souterraine  au  profit  de  RTE,  afin  que  les  opérations  d’entretien  nécessaires  à  la
maintenance, à la sécurité et au bon fonctionnement de cet ouvrage puissent être réalisées.

Les parcelles communales concernées sont les suivantes :

Section N° Parcelle Lieu-dit

B 163 Vignes de Fremery
B 44 Vignes de Fremery

B 144 Combes de Dasle
B 169 Combes de Dasle

Dans le cadre de la convention il est consenti au distributeur :
• une bande de 5 mètres de large sur une longueur de 62 mètres sur les parcelles ci-dessus énoncées ;
• l’établissement d’une liaison de télé-information liée à l’exploitation des ouvrages électriques  ;
• l’établissement de bornes de repérage en limite des parcelles ;
• l’autorisation d’effectuer l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toute plantation qui, se trouvant à

proximité des liaisons électriques souterraines, gêne leur pose ou pourrait par sa croissance occasionner des
avaries aux ouvrages.
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A titre compensatoire forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l’exercice des droits
reconnus  dans  la  convention  aux  articles  1er et  2nd de  celle-ci,  RTE  s’engage  à  verser  à  la  commune  lors  de
l’établissement de l’acte notarié, une indemnité de 280,00€ (deux cent quatre-vingts euros). 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer :

• la convention de servitude de passage avec RTE ainsi que le plan annexé,
• l’acte notarié ultérieur relatif à cette servitude.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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21. Dispositif Pass'sport - Activités Vacances d'été 2019 - Subventions aux associations sportives

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le pôle Enfance, Éducation, Jeunesse, Sport et Vie Associative a mis en place en partenariat avec les associations
sportives audincourtoises, un programme d’activités physiques et sportives en direction des enfants et adolescents
âgés de 8 à 17 ans durant les dernières vacances scolaires, soit sur la période du 8 au 31 juillet 2019.

Cette action poursuit les objectifs suivants :

-  faire  connaître  aux  jeunes  et  à  leurs  parents,  les  associations  sportives  audincourtoises  ainsi  que  les  personnes
chargées de l’encadrement des activités (animateurs sportifs, bénévoles…) ;
- favoriser la découverte de pratiques sportives diverses (bowling, tennis, tir, accrobranches, football en salle, canoë
kayak,  paddle,  laser-game, full  contact,  équitation,  natation,  handball,  tir  à l’arc,  pétanque, escalade, aïkido,  jump
street, trampoline) en vue notamment d’une adhésion ultérieure à une association ou à un club.

Je vous propose, Mesdames, Messieurs, de verser les subventions suivantes aux associations et clubs qui ont contribué
à la réalisation de ce programme :

ASSOCIATIONS MONTANTS

Club Audin Bowling 332 €

Société de Tir Audincourt 66 €

Stade Audincourtois Tennis 88 €

La Sportive (tir à l’arc) 99 €

Canoë Kayak Audincourtois 528 €

La Pétanque Audincourtoise 22 €

Société Audincourtoise d’Aïkido 17 €

TOTAL 1 152 €

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

22. Associations  sportives  adhérentes  de  l'OMS
 - Subventions 2019

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Conformément  à  la  convention  signée avec  l’Office  Municipal  des  Sports  le  5  mai  1994,  la  Ville  est  chargée du
versement des subventions aux associations sportives adhérentes de l’OMS.

Aussi, il convient d’effectuer le versement des subventions à trois associations sportives d’établissements scolaires.

Les propositions de l’Office Municipal des Sports sont les suivantes :

BÉNÉFICIAIRES MONTANTS

Association Sportive Collège Jean Bauhin 676 €
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Association Sportive Collège les Hautes Vignes 420 €

Association Lycée Professionnel Mandela 154 €

TOTAL 1 250 €

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser les subventions aux trois
associations sportives d’établissements scolaires adhérentes de l’OMS.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

23. ASA - Subvention exceptionnelle

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Afin de mener à bien des actions conformes à leurs objectifs, les associations sollicitent régulièrement le soutien de la
Ville. C’est le cas pour :

L’ASA (Association Sportive Audincourtoise) a organisé les :
• samedi 15 juin le challenge Oncle Scott en semi nocturne catégorie U11,
• dimanche 16 juin le challenge Angelo et Yohann Brignoli catégorie U13.

Ce sont 34 équipes qui ont disputé ces 2 tournois. Les enfants âgés de 10 à 13 ans ont eu l’occasion de montrer à leurs
Éducateurs mais aussi à leurs parents les progrès réalisés tout au long de la saison.

Aussi, le Bureau Municipal s’est prononcé favorablement pour le versement d’une subvention d’un montant de 400 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser cette subvention.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

24. Carte scolaire : Orientation nouvelles inscriptions périmètre Georges Brassens sur périmètre
Vergers

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

L'école primaire Georges Brassens dispose de deux classes maternelle. En juin 2019, suite aux inscriptions réalisées, la
capacité d'accueil maximale des deux classes a été atteinte.

Aussi,  en concertation avec les équipes enseignantes des  écoles Brassens,  Vergers  et des  services  de l'Inspection
Académique, il a été proposé, à compter du 25 juin 2019 et pour l’année scolaire 2019/2020, d’orienter les enfants
rattachées au périmètre scolaire Brassens sur la maternelle des Vergers. Cette école dispose de locaux adaptés et
bénéficie de l’ouverture d'une quatrième classe. Les effectifs des classes de maternelle de ces deux établissements
seront ainsi plus équilibrés.
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Les enfants inscrits en maternelle aux Vergers effectueront l'ensemble de leur scolarité en petites sections à l’école des
Vergers, ils réintégreront l’école Brassens au moment du passage au CP puisque l’ensemble des enfants des Vergers est
orienté sur cette école au moment de l’entrée en primaire.

Aussi,  je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à procéder aux inscriptions, pour
l’année scolaire 2019/2020, des nouveaux élèves de maternelle dépendant du périmètre de l'école Georges Brassens, à
l'école maternelle des Vergers pour toute leur scolarité de maternelle.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

25. Appel  à  projets  de  la  Caisse  d'Allocations  Familiales  dans  le  cadre  du  Fonds  Publics  et
Territoires - Subventions 2019

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Audincourt a répondu a un appel à projet de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) dans le cadre des Fonds
Publics et Territoires (FPT).

Cette démarche permet à la collectivité de bénéficier de financements dans le cadre d’actions spécifiques.

Ainsi, quatre dossiers ont été déposés concernant différents axes soutenus par la CAF :
• Axe 1 - Accueil d’enfants en situation de handicap,
• Axe 2 - Adaptation aux horaires atypiques (crèche familiale),
• Conseil Municipal Junior (service Jeunesse),
• Soutien à la parentalité "ateliers parents/enfants" (service périscolaire).
• Modernisation des établissements de la Petite Enfance (achat d'un logiciel informatique pour les structures

Petite Enfance).

Concernant l'axe 1, la CAF apporte une aide à hauteur de 6 000€ pour permettre de mobiliser des moyens humains
supplémentaires et du personnel qualifié lorsque des enfants porteurs de handicap sont accueillis dans les différents
services enfance et petite enfance de la Ville. Le versement alloué jusqu’alors était de 8 000€ pour cette action.

Concernant l’axe 2, la CAF soutient la Crèche Familiale pour un montant de 2 500€ afin de permettre aux familles qui
ont des besoins de garde atypiques (tôt le matin ou tard le soir) de pouvoir organiser au mieux l’articulation entre vie
professionnelle et personnelle. Le montant de l'aide pour cette action était de           3 000€ en 2018.

Concernant le CMJ, la CAF contribue à son fonctionnement à hauteur de 3 000€ contre 3 200€ en 2018.

Concernant  le  soutien  à  la  parentalité,  la  CAF a  notifié  une  subvention  de  1  300€ pour  cette  action.  Le  service
périscolaire s'est positionné pour la première fois sur l'appel à projet.

Concernant l'achat d'un logiciel informatique pour les structures Petite Enfance, la CAF accorde une subvention de 5
000€. Ce logiciel permettra une gestion simplifiée des inscriptions et la possibilité pour les familles d'accéder à un
portail famille via le site internet de la Ville pour solliciter ou modifier une demande d'accueil. 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• signer les conventions afférents à ces subventions,
• percevoir les subventions allouées dans le cadre de ces actions.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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26. École Privée Notre Dame - Réajustement de la participation

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre du contrat d'association avec l’École Privée Notre Dame signé en juillet 1986, la commune est tenue de
verser une participation pour les élèves domiciliés à Audincourt et inscrits dans cet établissement.

Il convient d’ajuster le montant de la participation financière versée.

Le montant constaté au titre de l’année 2018 est de 385 € pour un élève d’élémentaire.

Ainsi  l’école Notre Dame se verra verser  cette somme pour chaque élève audincourtois  scolarisé pendant l’année
scolaire 2019/2020. La somme globale est divisée en trois et versée chaque trimestre, elle est réajustée si des entrées
ou départs d’élèves sont constatés.

A titre informatif, durant l’année scolaire 2018/2019, 53 élèves audincourtois étaient inscrits à Notre Dame. 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser la somme de 385 € par enfant
audincourtois scolarisé en élémentaire à l'école privée Notre-Dame.

Le versement se fera par trimestre après transmission au Service Enfance/Éducation de la ville, par l'école Notre-Dame,
de la liste des enfants audincourtois scolarisés en élémentaire.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

27. Mise  à  disposition  d'agents  de  médiation  -  Convention  avec  l'association  Groupement
d'Employeurs Profession Sport & Loisirs 25/90

Monsieur HAYOUN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Suite aux évènements du mois de juillet sur le quartier des Champs Montants, la ville a souhaité actionner 2 leviers  :

celui de la sécurité à travers la mise en place d’un couvre feu et d’une volonté de renforcement des services de l’État

sur le quartier mais aussi celui de la prévention et de la médiation.

Ainsi dans le cadre de cette politique, la ville s’est entendue avec la Préfecture pour la mise en place de 2 médiateurs

sur le quartier des Champs Montants, avec une action possible sur d’autres lieux selon le besoin.

Ces  2  médiateurs,  recrutés  sous  le  statut  d’adulte  relais,  le  seront  par  l’association  Groupement  d’Employeurs

Profession Sport & Loisir 25/90 (GEPSL) pour une période d’un année avec un reste à charge pour la ville d’Audincourt

de 24 179,51 euros.

Ainsi,  Audincourt intégrera la convention cadre regroupant le GEPLS 25/90, PMA et d’autres acteurs. Celle-ci sera

prochainement signée en conseil d’agglomération de PMA puis sera présentée au prochain conseil municipal.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, d'autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition d’agents
avec l’association GEPSL 25/90 permettant le recrutement rapide de ces 2 médiateurs.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 12/09/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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28. Motion de soutien au mouvement des Urgentistes

Monsieur FOUCHÉ rapporte :
Mesdames, Messieurs,

90 services d’urgence en grève en juin. 250 début septembre. L’ampleur de la mobilisation est à la hauteur du malaise
qui saisit les hôpitaux publics. 

Confronté au manque chronique de personnel soignant, aux lits en nombre insuffisant, aux heures supplémentaires non
payées, le service des urgences du Centre Hospitalier Belfort Montbéliard participe à ce mouvement depuis plus de
trois mois.  Nous leur apportons notre entier soutien. 
 
La crise des urgences est le reflet des dysfonctionnements  de l’ensemble de notre système de santé. 

Quand il n’y a pas assez de médecins de ville pour soulager les urgences des nombreux patients qui s’y présentent pour
des pathologies bénignes, pas assez de médecins dans les Ehpad pour permettre aux hôpitaux de libérer des lits,
quand les prises de rendez-vous pour des consultations de spécialistes prennent des mois, quand on supprime des lits,
des services, quand on contraint les professionnels à  effectuer un volume d’actes toujours plus important dans un délai
toujours plus réduit, alors fatalement les urgences, les hôpitaux publics sont saturés. 

Ne  nous  trompons  pas !  Aujourd’hui  si  les  urgences  fonctionnent  encore  24h  sur  24  et  365  jours  par  an,  c’est
uniquement grâce au dévouement de ces hommes et de ces femmes - infirmier.e.s, aides soignant.e.s, médecins -   qui
se battent au quotidien, animés(es) par l’esprit du service public.  Mais ces professionnels sont au bord de l’épuisement.

Rappelons qu’en 2017, on dénombrait 21,4 millions de passages aux urgences contre 10 millions en 1996 ! Rappelons
également que le service des urgences de Trévenans est celui qui  effectue le plus grand nombre de passages en
Bourgogne - Franche Comté – 110 000 en 2018 !

Peut-on faire autrement ? Oui. Cette dégradation à marche forcée est-elle inéluctable ? Non. C’est une question de
choix politique.  Le pacte de refondation des urgences proposé par Agnès Buzyn, Ministre de la santé n’est pas à la
hauteur des enjeux.  

Pas d’ouvertures de lits, pas de création de postes, pas de revalorisation salariale… Un budget accordé aux urgences
certes important 750 000 euros, mais pris sur le budget global des hôpitaux. Ce plan est finalement dans la continuité
de la logique gestionnaire qui prévaut depuis trop longtemps. Le personnel de santé ne peut plus servir de variable
d’ajustement d’un système de santé à bout de souffle. “Pour soigner des humains, il  faut de l’humain”  comme le
rappelle régulièrement Patrick PELLOUX, président des médecins urgentistes de France. 

Nous,  élus  d’Audincourt, soutenons  sans  réserve  la  mobilisation  et  appelons  à  une  véritable  réorientation  de  la
politique des urgences hospitalières. Nous attendons du gouvernement  qu’il accorde les moyens humains nécessaires
pour garantir la meilleure prise en charge des patients et un cadre de travail serein pour les soignants. 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

VI. POUR INFORMATION

RAPPORT ANNUEL DES MANDATAIRES DE L’ASSEMBLÉE SPÉCIALE DES ACTIONNAIRES PUBLICS ADMINISTRATEUR D'IDÉHA – ANNEE 2018

RAPPORTS 2018 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF

DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :

• Décision n° 24 du 3 juillet 2019 : Bâtiment 69 Grande Rue – Maîtrise d’œuvre
• Décision n° 25 du 3 juillet 2019 : Bâtiment 69 Grande Rue - Contrôle technique
• Décision n° 26 du 3 juillet 2019 : Bâtiment 69 Grande Rue – Sécurité et protection de la santé
• Décision n° 27 du 3 juillet 2019 : Accord cadre d’insertion professionnelle en faveur des demandeurs d’emploi

de la commune d’Audincourt pour l’entretien des espaces publics
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• Décision n° 28 du 5 juillet 2019 : Marché 2019/19 – Étude pré-opérationnelle de mise en place d’une opération
programmée d’amélioration de l’habitat

• Décision n° 29 du 5 juillet 2019 : Marché 2019/20 – Étude de programmation pour la réhabilitation du Centre
Saint Exupéry

• Décision n° 30 du 9 juillet 2019 : Démolitions rue de Belfort, Dépendances 69 Grande Rue et 1 avenue Aristide
Briand – Passation d’un marché à procédure adaptée

• Décision n° 31 du 9 juillet 2019 : Accord-cadre n° 2019/03 – Marché de travaux d’entretien et rénovation voiries
Programme 2019 – Lot n° 2 : maçonnerie/espaces verts – Passation d’un avenant n° 1

• Décision n° 32 du 12 juillet 2019 : Mission de Sécurité Protection Santé pour réaménagement rue de Seloncourt
entre RD 437 et commune de Seloncourt – Passation d’un marché à procédure adaptée

• Décision n° 33 du 12 juillet 2019 : Mission de maîtrise d’oeuvre pour le réaménagement rue de Seloncourt
entre RD 437 et commune de Seloncourt – Passation d’un marché à procédure adaptée

• Décision n° 34 du 12 juillet 2019 : Mise à disposition de locaux – Convention avec l’association « A la table des
saveurs »

• Décision n° 35 du 24 juillet 2019 : Marché n° 2018/012 – Accord cadre pour la fourniture de repas cuisinés en
liaison chaude pour la restauration scolaire « La Pirouette » - Lot Unique – Passation d’un avenant n° 1

• Décision  n°  36  du  2  août  2019 :  Accord-cadre  de  fourniture  de  mobilier  de  bureau,  d’exposition  et
d’équipement pédagogiques pour la bibliothèque Janusz Korczack – Lot 1 : mobilier spécialisé – Passation d’un
avenant n° 3

• Décision n° 37 du 13 août 2019 : Marché 2019.021 – Démolition 79 Grande Rue
• Décision n° 38 du 20 août 2019 : Marché n° 2019/012 – Fourniture et pose de columbariums pour le cimetière

des Cantons – Passation d’un marché à procédure adaptée
• Décision n° 39 du 20 août 2019 : Marché n° 2019/013 – Achat et livraison d’un tracteur compact – Passation

d’un marché à procédure adaptée
• Décision n° 40 du 20 août 2019 : Marché n° 2019/014 – Fourniture de vêtements de travail – Relance du lot n°

2 : chaussures de sécurité – Passation d’un marché à procédure adaptée
• Décision n° 41 du 21 août 2019 – Contrat d’emprunt La Banque Postale
• Décision n°  42 du 29 août 2019 :  Mise à  disposition d’un logement,  1  rue des Refroidières  –  Convention

d’occupation précaire du domaine public avec Mme Karine Sauvage
• Décision n° 43 du 2 septembre 2019 : Marché n° 2019/07 – Travaux dans les écoles, programme 2019 – Lot n°

1 : étanchéité – Passation d’un avenant n° 1
• Décision n° 44 du 4 septembre 2019 : Requête du Préfet concernant l’arrêté portant interdiction d’utiliser tout

produit contenant du glyphosate auprès du Tribunal Administratif – Désignation d’un avocat
• Décision n° 45 du 10 septembre 2019 : Marché n° 2019/07 – Travaux dans les écoles programme 2019 – Lot n°

3 : ventilation – Passation d’un avenant n° 1
• Décision n° 46 du 10 septembre 2019 : Marché n° 2019/07 – Travaux dans les écoles programme 2019 – Lot n°

5 : électivité – Passation d’un avenant n° 1
• Décision n° 47 du 10 septembre 2019 : Travaux de chaufferie, programme 2019 – Passation d’un avenant n° 1
• Décision n° 48 du 11 septembre 2019 : Accord cadre n° 2019/11 – Insertion professionnelle en faveur des

demandeurs d’emploi de la commune d’Audincourt pour l’entretien des espaces publics – Lot n° 1 : nettoyage
des espaces publics sur le quartier des Champs Montants – Passation d’un avenant n° 1

VII. QUESTIONS DIVERSES

Mme MÉTIN invite l’assemblée à participer au challenge de tir.

Mme le Maire donne rendez-vous sous l’arbre de la paix samedi à 11h pour la manifestation «  Faîtes la Paix ». Elle
précise que les bénéfices du repas seront reversés aux Restos du Cœur et que ceux-ci font également une collecte de
produits d’hygiène.

Mme DURUPTHY invite l’assemblée à participer à l’opération Doubs Propre qui aura lieu le 28 septembre 2019 à partir
de 11h.

L’ordre du jour étant épuisé, Madame Le Maire clôt la séance.

Vu  pour  être  affiché  le  19/09/2019  conformément  aux  prescriptions  de  l’article  L  2121-25  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.

Marie-Claude GALLARD
Maire.
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